PARTIE II : RESULTATS

2.1.
La mise en oeuvre des CTE

Les informations contenues dans ce paragraphe proviennent, sauf indications contraires, des notes de travail de M. Dulcire et E. Chia suite aux entretiens qu’ils ont réalisé en mars 2003 auprès des différents acteurs et institutions du monde agricole en Guadeloupe. Elles sont complétées par les informations que j’ai recueilli auprès des agriculteurs et dans les dossiers des CTE que le CNASEA m’a permis de consulter (annexe 3).

2.1.1.
Construction d’un CTE – type départemental

A l’inverse de la Martinique, qui s’est portée volontaire dès 1998 pour être un département pilote quant à la réflexion sur les CTE et faire partie de la période de préfiguration des CTE, le dispositif a mis du temps à démarrer et à être compris en Guadeloupe. La Chambre d’Agriculture et la DAF n’ont donc pas bénéficié, comme leurs homologues Martiniquaises, d’une phase de réflexion préalable à la mise en place de ce nouvel outil. Lorsque la pression politique s’est accrue, la construction s’est donc faite dans l’urgence et a donné naissance à un CTE très particulier.

Un démarrage laborieux

Ce lent démarrage est considéré par certains acteurs du développement comme une étape normale de réflexion devant un outil totalement nouveau. Pour d’autres il provient de l’administration de la DAF chargée de mettre en place ce dispositif et des organisations professionnelles agricoles qui n’ont mené aucune réflexion cohérente sur le développement, ces dernières montrant un déficit en terme de propositions et une incapacité à contrebalancer les administrations (Duféal, 2001). Quoi qu’il en soit, il apparaît très clairement dans les rapports d’entretiens qu’au moment de la construction du CTE peu d’acteurs avaient assimilé la complexité et l’esprit du dispositif.

A ce sujet l’attitude d’un syndicat, l’Union des Paysans de la Guadeloupe (UPG), a été très révélatrice. En effet, dès leur assemblée générale de 1991 ils se fixent des objectifs (casser la structure d’agriculture coloniale, produire pour le marché intérieur, promouvoir l’agriculture familiale, le respect de l’environnement, la notion de système de production,…) qui se révèlent aujourd’hui être majoritairement en accord avec la notion de multifonctionnalité associée aux CTE. Ils estiment d’ailleurs que le contenu du CTE "cadre parfaitement" avec leurs orientations. Ce syndicat minoritaire aurait donc pu être un interlocuteur privilégié et un élément moteur pour la mise en place et l’application du dispositif en Guadeloupe mais, par manque de communication et probablement aussi de légitimité vis-à-vis de l’administration, il ne s’est pas engagé à l’époque dans la construction des CTE.

Ce manque d'implication des acteurs se trouve être assez généralisé, et concerne notamment la Direction Régionale de l’Environnement (DIREN). Présente aux Comités Scientifiques et Techniques (CST) et aux CDOA, sa participation à la construction du contrat-type a néanmoins été relativement faible alors que l’environnement est un des éléments principaux du dispositif. Cette carence peut expliquer en partie le fait que l’environnement soit très peu présent dans le contrat type guadeloupéen.

Une construction dans l’urgence…

L’incompréhension initiale, le manque d’information et de sensibilisation des acteurs du développement agricole, mais aussi l'absence de méthodes de diagnostic et d'élaboration de projets territoriaux sont des causes pouvant expliquer le manque d’implication observé dans la construction du contrat type. Cette difficulté à assimiler un dispositif complexe et novateur se retrouve chez la majorité de ceux qui auraient pu être des porteurs de projets collectifs.

La combinaison de ce manque de dynamisme et de la pression politique a conduit à une construction dans l’urgence, caractérisée par l’absence totale de diagnostic territorial et de dynamique collective.

En effet, avec du recul la majorité des acteurs du développement reconnaissent que la mise en œuvre des CTE a été mal conduite : chaque organisme ou organisation professionnelle a fait des propositions sectorielles sans diagnostic préalable et sans se préoccuper des attentes des acteurs de base que sont les agriculteurs (Govindin, 2001).

Les propositions de ces différents acteurs sont généralement restées limitées à une ou deux mesures concernant leur domaine d’activité. Le résultat a été la création d’un unique contrat type départemental, composé de mesures toutes facultatives et n’ayant généralement aucun lien entre elles. On peut donc craindre naturellement la perte du caractère incitatif du CTE, essentiellement au niveau du respect de l'environnement où le phénomène serait accentué par la non implication de la DIREN.

…pour un contrat type partiellement utilisé

Le manque d’implication de la profession lors de la construction du CTE se retrouve notamment dans le choix des mesures effectué : beaucoup de mesures agro-environnementales (MAE) intégrées au contrat type n’ont pas été utilisées par les agriculteurs dans leurs CTE.

En effet, le contrat type définitif (Préfecture de la Région Guadeloupe, 2001) comprend 35 mesures, dont seulement 7 sont réellement spécifiques à la région. Au final, suite à l’arrêt des CTE le bilan est évocateur : parmi les 85 CTE signés en Guadeloupe, seules 11 mesures ont intéressé les agriculteurs signataires, dont 4 régionales (tableau 2).

2.1.2.
Une mise en œuvre sectorisée

Après la phase de construction a commencé celle du montage des dossiers individuels, à partir de l’été 2000. Elle a été menée essentiellement par quatre organismes : le GIE Agro-service, la SAFER, la Chambre d’Agriculture et le CNASEA. Le tableau 3 croise les dates de signature des 85 dossiers montés en Guadeloupe avec les porteurs de projets.

On constate tout d’abord qu’au niveau des porteurs de projets, le GIE Agro-service et la SAFER sont les deux principaux artisans de la diffusion du CTE chez les exploitants agricoles. A eux deux ils ont monté plus des deux tiers des CTE signés.

Au niveau des dates de signature, on observe l'évolution suivante : plus on progresse dans le temps plus le nombre de dossiers signés par le préfet est élevé (il convient en effet de mettre à part les onze dossiers signés en mars 2003, déposés durant la période transitoire suivant le gel des CTE mi-2002). La raison en est très vraisemblablement une assimilation croissante du dispositif par les porteurs de projets.

De plus, on constate que jusqu’à la fin de l’année 2001 l’essentiel des CTE a été monté par le GIE Agro-service. Ce n’est qu’à partir de 2002 (juste avant le gel des CTE) que l’on voit apparaître de nombreux dossiers venant des trois autres organismes. L’explication de cette implication immédiate du GIE Agro-service provient, d’après les acteurs interrogés, de la pression politique incitant à signer des contrats : exercée sur la DAF, elle a été transmise en premier lieu au GIE Agro-service. Les autres organismes (SAFER, Chambre d’Agriculture, CNASEA, APAG, SICA cannières,…) n’avaient pas de tels impératifs et, pour ceux qui ont vu un intérêt dans le CTE, ils ont mis plus de temps à s’adapter à l’outil. Les producteurs de banane ont donc été plus nombreux à bénéficier du dispositif.

Si l’on regarde maintenant plus en détail la composition des 85 CTE de la Guadeloupe, on voit ressortir 2 catégories homogènes et prédominantes : les CTE concernant les producteurs de banane, que l’on qualifiera dans la suite de CTE "banane", et les CTE signés par des bénéficiaires de la réforme foncière, que l’on nommera CTE "GFA". En dehors de ces deux catégories : une dizaine de CTE très divers, que l’on regroupera sous le terme de CTE "individuels".

· CTE "banane" : cette catégorie est constituée par les 36 dossiers montés par le GIE Agro-service et par un autre dossier monté par le CNASEA, concernant également un producteur de banane. Comme indiqué précédemment, le montage de ces dossiers a été majoritairement fait sous la pression de la DAF. Au final, avec 37 CTE signés les producteurs de banane ont donc été de grands bénéficiaires du dispositif.

· CTE "GFA" : cette catégorie comprend tous les dossiers présentés par la SAFER (26), dix des douze dossiers montés par la Chambre d’Agriculture et un dossier venant du CNASEA.

· CTE "individuels" : ces CTE ne rentrent dans aucune des deux catégories précédentes et n’ont généralement pas de point commun entre eux. Ils sont essentiellement portés par le CNASEA.

Une étude plus approfondie de chacune de ces catégories sera faite par la suite.

Notons ici une observation intéressante : aucune des SICA cannières n’a monté de CTE, alors même qu’elles ont une mission d’encadrement technique. Comme pour la filière banane, ce deuxième pilier de l’agriculture guadeloupéenne avait pourtant une organisation et un encadrement technique suffisants pour tirer profit du dispositif CTE, la multifonctionnalité offrant une alternative de développement intéressante pour un secteur en crise. Pour l’UDCAG, la SICA cannière du Nord Basse-Terre, ce déficit d’engagement provenait d’un manque de temps, de moyens et de compétences, les techniciens étant spécialisés dans la culture de la canne à sucre.

On en arrive donc à un constat étrange. Comme on pouvait le supposer, en Guadeloupe les CTE ont été signés essentiellement par des producteurs de canne et de banane, les deux productions dominantes de l’île. Cependant, pour la filière canne-sucre-rhum ce bénéfice est venu indirectement, au travers des agriculteurs issus de la réforme foncière (presque tous producteurs de canne à sucre), grâce à l’engagement de la SAFER. On observe donc dès à présent l’importance de l’implication de l’encadrement technique dans la diffusion d’un outil comme le CTE auprès d’un groupe d’agriculteurs.

2.2.
Les CTE "banane"

2.2.1. Etude préliminaire aux enquêtes : une approche opportuniste du CTE

· Présentation des CTE "banane"

La caractéristique principale des CTE "banane" est la présence de la mesure agro-environnementale "maintien de la bananeraie pérenne d'altitude" (BPA), qui constitue la base des contrats des producteurs bananiers. Or cette mesure a une histoire originale et déterminante pour la suite de l'étude.

Comme de nombreuses autres mesures, elle a été construite sans diagnostic préalable et sans implication directe des agriculteurs. Lors de la construction du contrat type, et alors qu'il n'existait aucune mesure spécifique pour la banane, la DAF a demandé au CIRAD-flhor de produire une mesure pour les planteurs de banane, ce qu'un chercheur a fait. Il a construit, à dires d'experts, une mesure définissant une plantation pérenne de bananes en altitude, en étant conscient que dans certaines zones elle serait très difficile à tenir en raison de l'infestation en parasites. Dans cette optique il a été inclus dans le cahier des charges une obligation de "lutte raisonnée contre les parasites basée sur l'observation des symptômes", alors même que personne ne possédait à l'époque de méthodes ou références permettant une telle action. Le CIRAD-flhor, avec l'aide de financements venant du DOCUP et des SICA bananières, a donc mis en place un laboratoire ayant pour objectif de suivre et élaborer les indicateurs nécessaires. Il y a donc ici une situation paradoxale, où les planteurs impliqués dans le CTE sont tenus d'utiliser des indicateurs que leurs pratiques servent à créer…

Dès les premiers CTE signés, le CIRAD-flhor a systématiquement étudié les parcelles des agriculteurs concernés, afin de les conseiller et d'affiner sa méthode de raisonnement des pesticides. Cependant par la suite tous les planteurs signataires n'ont pas bénéficié de ces interventions, pour différentes raisons. L'une d'entre elles est que le CIRAD pensait recevoir une commande de la DAF pour continuer son travail, et celle-ci n'est jamais venue. Une autre raison est qu'à plusieurs reprises les techniciens du CIRAD n'ont pas réussi à rencontrer les exploitants, parfois malgré un rendez-vous pris… Enfin, s'il est vrai que le laboratoire fournit aux planteurs des analyses et des conseils gratuits, cette intervention n'est pas automatique. Elle l'a été pour les premiers CTE, mais désormais les bananiers doivent en faire la demande pour en bénéficier.

La mesure "collecte des gaines de banane" a été élaborée par la suite, afin de répondre également aux besoins de producteurs qui ne voulaient pas abandonner le travail mécanique (interdit avec la mesure BPA), ou qui étaient situés en plaine. Ceux-ci ne pouvaient pas raisonnablement contractualiser la mesure BPA, malgré l'absence totale de valeur-seuil associée à la notion d'altitude. En fin de compte, seuls cinq dossiers sur les 37 CTE "banane" ont été montés autour de la mesure "collecte des gaines de banane".

Concernant la subvention il existe une grande différence entre ces deux mesures : alors que l'aide associée à la mesure BPA atteint le plafond (900 €/ha/an), celle accordée pour le respect du cahier des charges de la mesure "collecte des gaines de banane" est beaucoup moins intéressante, car limitée à 69 €/ha/an.

· Caractéristiques des exploitations concernées

Avec une moyenne d’âge de 48 ans les exploitants bénéficiaires des CTE "banane" sont relativement âgés, à l'instar de la population agricole guadeloupéenne. Lorsqu'ils ont signé leur dossier, plusieurs exploitants atteignaient la limite d'âge permettant la contractualisation d'un CTE (56 ans).

Les producteurs possèdent des SAU qui varient de 3,5 à 75 hectares, majoritairement occupées par des plantations de bananes. La moitié des exploitations se situe en dessous de 10 hectares, et sept possèdent plus de 30 hectares. Les chiffres d’affaires sont compris entre 6514 et 1 016 641 euros, pour une moyenne de 206 911 euros. L’échantillon reflète donc la diversité importante que l’on trouve chez les bananiers, allant des petits producteurs familiaux aux grandes sociétés bananières.

Quelques cas de diversification sont signalés dans les dossiers CTE, mais les enquêtes ont montré par la suite qu'elle est plus répandue que ce qui est indiqué. Il semblerait que dans les dossiers seules soient signalées les productions (autres que la banane) relativement importantes en termes économiques.

· Composition des CTE

Si l'on regarde en détail la composition des CTE "banane", on constate que pour la plupart ils sont constitués exclusivement de la mesure BPA.

Cette importance se traduit tout d'abord par l'absence d'investissements dans les dossiers, que ce soit dans la partie économique et relative à l'emploi ou dans la partie territoriale et environnementale. En effet, seuls quatre dossiers parmi les 37 possèdent des investissements. La raison avancée par les responsables du GIE Agro-service est qu'à l'époque ils avaient jugé que les financements dans le cadre du DOCUP étaient beaucoup plus intéressants (subvention allant jusqu'à 75 % des investissements, contre 40 à 50 % pour le CTE). Il conviendra donc de voir quel avantage ont pu tirer des investissements ceux qui ont choisi d'en intégrer à leur dossier.

L'exclusivité de la mesure BPA se traduit également par la rareté d'autres mesures agro-environnementales (ce qui contraste avec les CTE "GFA" et "individuels", qui possèdent généralement trois ou quatre mesures agro-environnementales, voire plus). En effet, la moitié des 37 CTE "banane" ne possède que la mesure BPA, et treize autres dossiers se limitent à deux mesures agro-environnementales. En revanche, du fait de l’importance de l’aide attribuée avec la mesure BPA la subvention associée aux MAE atteint en moyenne 11 124 euros par an, et représente en moyenne 10,2 % du chiffre d’affaires de l’exploitation concernée.

Les diagnostics agri-environnementaux que l'on trouve dans les dossiers CTE portés par le GIE Agro-service sont très succincts. Ils se limitent à une description sommaire des principales caractéristiques de l'exploitation en 3-4 pages, incluant une justification rapide du choix de la mesure BPA.

Cette "pauvreté" apparente des CTE "banane", associée aux impressions d'acteurs du développement, laisse penser que la construction de ces dossiers, faite dans l'urgence par le GIE Agro-service, a consisté en l'application d'un CTE "type". Ce modèle de CTE, constitué de la mesure BPA et éventuellement d'une autre mesure agro-environnementale, aurait été appliqué dans les exploitations agricoles sans réelle démarche de projet individuel. Une première explication de cette attitude peut se trouver dans le fait que l'aide associée à la mesure BPA atteint déjà le montant maximum autorisé à l'hectare (900 €/ha/an). Il peut donc paraître superflu, financièrement parlant, de passer du temps à faire un diagnostic approfondi pour inclure d'autre mesures.

C'est un point qu'il conviendra d'éclaircir au travers des enquêtes, et il sera intéressant de voir les résultats engendrés par ces contractualisations. En effet une telle manière d'agir, si elle s'avérait exacte, peut tout à fait conduire à des résultats satisfaisants et à la promotion d’une agriculture multifonctionnelle dans les exploitations concernées.

Du fait de la pression exercée sur le GIE Agro-service au départ, on peut également se demander s'il n'y a pas eu avec le temps une appropriation grandissante du dispositif par les techniciens, ce qui aurait conduit à une utilisation de plus en plus efficace et des dossiers de plus en plus complets. Si l'on s'arrête à la composition des CTE pour évaluer cette évolution, l'amélioration n'est que très légère (tableau 4) : on constate juste, vers la fin de l'année 2001, l'apparition de quelques dossiers comprenant trois ou quatre mesures agro-environnementales, alors que dans le même temps plusieurs dossiers avec seulement une ou deux mesures continuaient à être présentés en CDOA.

L'amélioration observée devient plus significative à partir du moment où on s'intéresse aux techniciens qui ont monté les dossiers. En effet au GIE Agro-service chaque technicien s'occupe d'une zone précise, et parmi les six dossiers CTE les plus complets, quatre ont été suivis par le même technicien. On constate donc, à ce niveau, l'importance des techniciens (et plus généralement des organismes agricoles d'encadrement) dans la diffusion du CTE.

· Répartition géographique

On observe une concentration dans les communes de Capesterre-Belle-Eau et Trois-Rivières, avec respectivement quinze et dix CTE signés. Viennent ensuite Saint-Claude (trois CTE), et plusieurs autres communes possédant au maximum deux CTE (Petit-Bourg, Goyave, Gourbeyre, Basse-Terre, Baillif, Vieux-Habitants, Bouillante).

Cette concentration est due en premier lieu à l'importance que revêtent certaines communes dans la production bananière. Actuellement, lorsqu'on parle de zone bananière, on associe en priorité les communes de Goyave, Capesterre-Belle-Eau et Trois-Rivières de par les surfaces plantées en banane. Parmi elles, Capesterre-Belle-Eau occupe une place prépondérante : il est donc logique de trouver dans cette commune le plus grand nombre de CTE.

Cependant, la faible quantité de CTE présents à Goyave nous indique qu'on ne peut se limiter à la seule explication de la densité de planteurs pour justifier la répartition géographique. En effet il ne faut pas perdre de vue que le GIE Agro-service a été mis en place en juillet 1999 à l'initiative de la DAF et du CIRAD-flhor, et que jusqu'à récemment on trouvait à sa tête des ingénieurs de ce même CIRAD. Or la majorité des expériences et des contacts du CIRAD-flhor se trouvent sur la commune de Capesterre-Belle-Eau : en phase de démarrage, le GIE Agro-service s'est donc tout naturellement tourné vers des planteurs qu'il connaissait déjà pour diffuser le CTE. Cette tendance a également été renforcée par la décision qu'avait prise le CIRAD-flhor de suivre les agriculteurs impliqués dans la mesure BPA afin de développer une méthode de lutte contre les parasites.

On peut voir une confirmation de l'utilisation des relations du CIRAD-flhor en regardant les dates de signature des dossiers de chaque commune (tableau 5) : les tout premiers dossiers, qui correspondaient pour les techniciens du GIE Agro-service à une familiarisation avec l'outil, ont été majoritairement montés à Capesterre-Belle-Eau. Il semblerait également que parmi les CTE présents dans les autres communes beaucoup aient été signés par des personnes proches du CIRAD-flhor et/ou des SICA bananières.

· Quelques reproches…

Avant de présenter le résultat des enquêtes auprès des agriculteurs, citons trois reproches qui ont été fréquemment entendus, au cours d'entretiens, discussions ou rapports d'études, concernant les CTE "banane" :

· "Les dossiers créés sont pauvres (diagnostics d'exploitations pas approfondis, peu de démarches personnalisées,…) et ne correspondent pas à l'esprit du CTE."

· "Seuls les plus gros planteurs (ceux qui ont les surfaces en banane les plus importantes) ont bénéficié de l'apport des CTE."

· "Le surcoût définissant l'aide de la mesure BPA n'est pas justifié."

Le premier reproche a été avancé par de nombreux acteurs du développement, et il est fréquemment apparu en CDOA. Un premier regard sur l'ensemble des dossiers semble le confirmer, et les enquêtes apporteront d'autres informations à ce sujet.

Le second reproche est très vraisemblablement lié au mode de diffusion du CTE choisi par le GIE Agro-service, et évoqué précédemment. Mais il est à nuancer. D'après les données Karubana et Banagua, la moyenne de production de bananes en 2002 est de 244 000 kg par planteur. Or, sur les 37 CTE "banane" seules douze exploitations (soit un tiers) dépassent cette valeur. La critique trouve cependant un certain sens si l’on considère les volumes de subventions attribués : en effet, la mesure BPA restant une aide à l'hectare, les subventions attribuées sont évidemment beaucoup plus importantes chez les gros producteurs que chez les autres.

La justification officielle du surcoût est essentiellement basée sur la perte de rendement liée au maintien d'une bananeraie pérenne. Les enquêtes devraient permettre d'apporter des éléments de réponse à ce reproche, sans rentrer toutefois dans des considérations trop techniques.

2.2.2. Présentation des exploitations enquêtées

Seize planteurs ont été enquêtés, dont deux parmi les cinq qui avaient choisi la mesure agro-environnementale "collecte des gaines de banane". Plusieurs critères permettent de caractériser les exploitants rencontrés.

· Caractéristiques des agriculteurs

L'âge des bananiers interrogés varie entre 32 et 60 ans, la majorité (onze) se situant entre 45 et 55 ans. Il s'agit donc d'exploitants relativement âgés, installés pour la plupart avant 1990 (seuls les trois exploitants qui ont moins de 35 ans se sont installés récemment, en 1998, sur l'exploitation de leurs parents). Tous issus de parents agriculteurs ils ont dans une grande majorité un niveau de formation agricole très faible (se limitant au stage à l'installation) voire inexistant.

La moitié d'entre eux possède des responsabilités au niveau de banques, des SICA, de la Chambre d'Agriculture, d'associations de producteurs. Cette observation confirme dans un certain sens la démarche suivie par le GIE Agro-service, qui était d'utiliser entre autres les contacts préexistants pour monter les dossiers CTE.

· Situation géographique

Le graphique qui suit présente la répartition par commune des agriculteurs enquêtés.
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Cette répartition géographique des enquêtes correspond, dans une certaine mesure, à celle des CTE "banane". Elle touche une bonne partie du croissant bananier, même si cette couverture n'est évidemment pas assez significative pour permettre de tirer immédiatement des conclusions sur des différences dans la façon d'aborder les CTE et d'en tirer profit. Cependant, elle était nécessaire pour éviter l'écueil d'un point de vue limité aux deux communes de Capesterre-Belle-Eau et Trois-Rivières, et elle permet d'observer d'éventuelles différences de préoccupations chez les planteurs (sentiment d'isolement, contraintes climatiques, de voisinage,…).

· Dates de signature des dossiers CTE

La répartition suivant les dates de signature des dossiers étudiés est présentée dans le tableau suivant.

Date de signature
22/11/2000
03/07/2001
26/12/2001
06/07/2002

Nombre total

de CTE signés
5
13
14
5

Nombre d'exploitants rencontrés
2
3
8
3

De même que précédemment, cette répartition suivant la date de signature était nécessaire afin de pouvoir observer une éventuelle amélioration dans la construction des CTE "banane". Cependant si une telle observation était faite elle resterait générale et nécessiterait, pour être validée, une étude plus approfondie comprenant notamment un croisement des données avec les communes et les techniciens du GIE Agro-service impliqués.

· Système d’activité

Le bassin versant de Pérou, à Capesterre-Belle-Eau, est un lieu de production où s'effectuent de très nombreuses études du CIRAD et de l'INRA (il y a d'ailleurs neuf CTE "banane" signés dans cette zone…). Parmi celles-ci, des études récentes ont permis la création d'une typologie des systèmes d'activités des producteurs de banane (Cattan, Dulcire, 2000 ; Figure 1). On a fait l'hypothèse, pour la suite de l'étude, que cette typologie était valable et utilisable pour l'ensemble des producteurs guadeloupéens.

Selon cette typologie, les systèmes d'activités des seize exploitants enquêtés se répartissent ainsi :

· Sociétés bananières : 2

· Bananiers entrepreneuriaux : 2

· Bananiers familiaux : 7

· Diversifiés (banane + autres cultures) : 5

Cette diversité des systèmes d'activités au niveau des exploitations enquêtées permet de voir d'éventuelles différences d'approche, de perception, de mise en valeur, de résultats du dispositif CTE. Ces observations seront, là encore, à compléter avec d'autres paramètres (date de signature, technicien concerné, implication de l'exploitant dans les organismes agricoles…).

· Diversification et pluriactivité
Parmi les seize producteurs de banane rencontrés, il est intéressant de noter que treize sont diversifiés, ou en cours de diversification. Un d'entre eux est engagé dans de l'agrotourisme, un autre produit des bananes biologiques. Ce fait est révélateur : que la diversification soit une production d'appoint ou l'activité principale, les agriculteurs ont majoritairement ressenti le besoin de mettre en place une source de revenu autre que la banane. Cette situation constitue déjà, dans une certaine mesure, un acquis de départ pour la promotion d'une agriculture multifonctionnelle. En effet, sans établir de lien direct entre diversification et multifonctionnalité, il existe pour les planteurs concernées une contribution parfois très importante à la viabilité de l'exploitation.

En complément, rajoutons que trois exploitants (tous parmi les treize précédents) sont pluriactifs. Si ce chiffre paraît faible comparé à la proportion observée sur toute la Guadeloupe, il n'en demeure pas moins que cette situation influe énormément sur la vision et le raisonnement des systèmes d'exploitation.

· Contenu des CTE
Parmi les exploitants rencontrés, deux avaient inclus des investissements dans leur CTE, dont le seul exploitant ayant monté son dossier avec un organisme autre que le GIE Agro-service (en l'occurrence le CNASEA).

Au niveau des mesures agro-environnementales, la répartition s'effectue comme suit :

Contenu des CTE
1 MAE (BPA)
2 MAE
3 MAE
4 MAE

Nombre total

de CTE signés
18
13
1
5

Nombre d'exploitants enquêtés
8
5
1
2

Elle correspond donc globalement à l'échantillon total. Elle donne une vision approfondie des CTE les plus communs (avec une seule ou deux mesures agro-environnementales), tout en permettant d'étudier quelques CTE plus consistants.
2.2.3.
Des effets "décalés" au regard des objectifs des CTE

2.2.3.1.
Des changements essentiellement sociaux

Pour les seize exploitants rencontrés, le nombre de changements observés suivant les différentes catégories retenues pour notre étude se distribuent de la façon suivante :

Type de changement
Technique
Economique
Social
Projet

Occurrences
12
6
14
6

Cependant ces changements s'avèrent être très spécifiques et ces chiffres nécessitent des précisions.

· Changements techniques
Mis à part les quelques plantations de haies ou d'alignements d'arbres, les changements observés au niveau des pratiques techniques sont relativement fréquents mais ils sont assez faibles dans chaque cas. Ils peuvent être de deux sortes :

· un ramassage plus consciencieux des gaines de banane (le ramassage systématique de ces gaines est inclus dans le cahier des charges de la mesure BPA), même si dans tous les cas cette pratique était déjà répandue auparavant ; le fait de signer un contrat a donc apporté plus de sérieux à ce niveau ;

· une lutte raisonnée contre les parasites, pour les planteurs qui bénéficient des conseils du CIRAD. Pour les raisons évoquées dans le paragraphe 2.2.1., seuls huit exploitants sont dans ce cas-là. On retrouve au niveau de l'échantillon de l'étude la démarche du CIRAD-flhor, à la fois géographiquement et chronologiquement. En effet, les huit bénéficiaires sont situés à Capesterre-Belle-Eau (pour six d'entre eux) et Trois-Rivières (deux), et les cinq planteurs qui ont signé leur contrat avant la fin de l'année 2001 en font partie (les trois autres l'ont signé le 26 décembre 2001).

· Changements économiques

Les cinq changements économiques cités précédemment sont divers : la subvention CTE a permis de créer un emploi, réduire l'apport de pesticides grâce aux conseils du CIRAD (pour deux planteurs), améliorer la gestion grâce à l'adhésion à un centre de gestion, et enfin augmenter les intrants.

Ce dernier point peut paraître paradoxal : il concerne un agriculteur qui, auparavant, n'avait pas suffisamment de trésorerie pour pouvoir effectuer tous les apports qu'il aurait souhaité au niveau de ses parcelles. Le CTE, dont un des objectifs est de promouvoir une agriculture plus respectueuse de l'environnement, pourrait donc avoir ici un résultat inverse à celui recherché. Bien que ce comportement soit isolé dans l'échantillon d'étude, il est possible de lui associer deux critiques sur les CTE "banane" : d'une part la très faible importance de l'environnement, et d'autre part la non-justification du surcoût.

Cette deuxième critique est d'ailleurs renforcée par l'analyse de l'utilisation de l'aide associée à la mesure BPA : presque unanimement, les planteurs admettent qu'elle est précieuse car elle apporte un complément de trésorerie. Elle est généralement utilisée pour rembourser des dettes, payer les ouvriers ou les intrants,…

Finalement, l'appréciation de la justification du surcoût est très subjective. Certains planteurs sont situés dans une zone de montagne où ils n'ont pas la possibilité d'effectuer un travail mécanique : la contractualisation d'un CTE "banane" n'entraîne alors presque pas de changements de pratiques mais apporte un complément de trésorerie. Pour les autres planteurs, le fait de passer en bananeraie pérenne peut être associé à une perte qui n'est, selon eux, pas totalement compensée par l'aide CTE (citons pour information la solution envisagée par un des agriculteurs interrogés, qui a décidé qu'à la fin de son contrat il retournerait et replanterait sa parcelle, avant de contractualiser à nouveau le maintien d'une bananeraie pérenne…). Enfin, il est important de signaler que dans l'esprit de nombreux agriculteurs l'aide est accordée pour compenser les conditions d'exploitation en montagne (travail contraignant, rendements faibles) par rapport aux cultures de plaine.

On retrouve ces différences selon les points de vue dans les opinions des enquêtés sur le montant de l'aide BPA : la moitié d'entre eux estime que celle-ci est trop faible, précisant généralement qu'elle ne compense pas les pertes de rendement et le surcoût lié à la main-d'œuvre (ramassage régulier des gaines tombées à terre, recourage des bananiers). Sept planteurs pensent en revanche que l'aide est justifiée, et le producteur biologique la considère comme "une chance, un complément de revenu".

· Changements sociaux

Ils constituent un point très positif des changements engendrés par les CTE "banane". La mise en place de ce contrat avec les exploitants a permis de créer ou renforcer des relations professionnelles : avec le GIE Agro-service (dix fois cité), le CIRAD (huit fois), le LAPRA (cinq fois), d'autres producteurs (quatre fois), le CNASEA (quatre fois). Le CTE a indéniablement amélioré l'encadrement et les réseaux de relations des agriculteurs signataires. Parmi tous les organismes cités, deux méritent une attention plus particulière : le GIE Agro-service et le CIRAD-flhor.

Le GIE Agro-service, organisme à fonction de conseiller technique nouvellement créé, a tiré un grand profit de son implication dans la diffusion des CTE. Ce dispositif lui a permis tout d'abord de s'affirmer comme référence auprès des bananiers pour le suivi technique. Il a aussi aidé les techniciens à mieux connaître les exploitations impliquées, ce qui leur permet à présent de pouvoir les conseiller plus efficacement.

Au niveau des relations avec le CIRAD-flhor, le bénéfice pour les planteurs s'est révélé aussi important qu'imprévu. En plus du soutien technique qu'ont reçu certains agriculteurs dans leur lutte contre les parasites, le CTE a permis à ces mêmes agriculteurs de se rapprocher d'un organisme scientifique présent depuis cinquante ans dans l'île, et inversement. Même si le phénomène reste faible et limité quantitativement, il est important de souligner ce rapprochement entre la recherche et les agriculteurs, d'autant plus que l'absence de connexions entre ces deux entités est parfois dénoncée en Guadeloupe.

· Changements de projets

Il s'agit de changements assez légers. Dans quatre cas le CTE a incité les agriculteurs à se diversifier et/ou planter des brise-vent. Chez un agriculteur l'aide financière accordée pour la mesure BPA a eu l'effet contraire : alors qu'il pensait se diversifier dans le maraîchage, il a finalement choisi de maintenir sa sole bananière. Enfin, l'arrivée du CTE a redonné de la volonté à un jeune agriculteur, qui sans cette aide aurait accordé de moins en moins d'importance à une exploitation en grande difficulté.

Soulignons que souvent les planteurs ne connaissent pas la notion de "projet" en application à l'exploitation agricole, alors que le CTE aurait du les sensibiliser à ce terme. Il faut relever ici une carence dans la communication de l'esprit et du contenu des CTE : dans bien des cas le CTE est venu aider financièrement les bananiers à maintenir leur système de production comme il était avant, ou presque.

En plus des différents changements listés précédemment, les enquêtes ont permis de se faire une idée plus précise de la démarche adoptée par les techniciens, avec ses avantages et ses inconvénients, et de la perception qu'ont les agriculteurs du dispositif CTE, en rapport avec leur implication.

2.2.3.2.
Une démarche à revoir

· Intéressement des agriculteurs au CTE

Seuls quatre agriculteurs parmi les seize rencontrés ont appris l'existence du CTE par un autre moyen que par l'intermédiaire du GIE Agro-service. Parmi ceux-là, trois ont fait eux-mêmes la démarche d'aller voir le GIE Agro-service pour monter leur dossier CTE. Pour tous les autres l'initiative vient du technicien.

Une raison presque évidente à ce manque d'intérêt se trouve dans les carences du système d'information et de communication, déjà révélées par une étude précédente (Cattan, Dulcire, 2002). Même si le GIE Agro-service a joué son rôle de structure d'accompagnement en diffusant l'information et en montant des dossiers, cela n'occulte pas totalement les failles du système d'information, révélées par la faible implication des producteurs.

Cependant, les agriculteurs qui ont fait eux-mêmes la démarche avancent que l'information sur les CTE était diffusée "partout" (radio, journaux, télévision…) ; certains étaient même au courant de l'existence des CTE avant leur mise en œuvre en Guadeloupe. On ne peut donc pas se contenter, comme explication, d'une défaillance du système d'information. La responsabilité des agriculteurs est à prendre en compte, et il semblerait que ceux-ci ne font souvent pas l'effort de se tenir informés, faisant montre d'une mentalité d'assistanat. Cette situation est probablement une conséquence du manque de formation, mais aussi de l'histoire récente de la culture de la banane : pendant des années les bananes se vendaient et s'exportaient très bien et recevaient un appui financier important de la part de la politique agricole. En l'absence de critères qualitatifs le seul souci des planteurs était d'avoir une production la plus élevée possible. Or actuellement la concurrence est très présente et les planteurs sont confrontés à de nouvelles contraintes (qualité esthétique du fruit, préoccupations environnementales,…). Il est peut-être, pour certains, difficile de s'adapter à un environnement changeant.

· Motivation

La motivation principale des agriculteurs qui se sont engagés dans le CTE était l'apport de trésorerie. Seulement deux se démarquent en évoquant une motivation environnementale. Cette observation est confirmée par le fait que maintenant de nombreux producteurs, voyant le bénéfice financier obtenu par les signataires de CTE, sont intéressés par le dispositif et viennent se renseigner auprès du GIE Agro-service.

Le fait que les agriculteurs soient motivés par l'aspect financier n'est pas étonnant en soi, puisque le CTE est une aide de la politique agricole. Ce qui peut être plus inquiétant, c'est qu'on observe ici une autre confirmation d’un fait maintes fois dénoncé en CDOA, l’abandon de l'esprit du CTE. Perçu essentiellement comme une manne financière, il s'avère que la notion de réflexion sur le projet individuel (composante essentielle du dispositif) est fréquemment minimisée, comme le montre l'analyse du montage des dossiers.

· Montage des dossiers

On aborde ici un point central, typique de la déviation des CTE "banane" : la relative absence de participation des planteurs dans l'élaboration de leurs dossiers. En effet, les enquêtes ont apporté plusieurs confirmations de l'impression entrevue lors de l'étude préliminaire, et selon laquelle un CTE type avait été appliqué quelle que soit l'exploitation.

Une première confirmation se trouve dans l'ignorance presque généralisée du diagnostic d'exploitation qui, rappelons-le, est souvent superficiel. Alors qu'un dossier CTE est censé être basé sur un diagnostic participatif, on constate que les agriculteurs n'ont même pas connaissance de cet état des lieux.

L'absence d'implication des planteurs dans la réflexion préliminaire au montage des dossiers se retrouve également dans le fait que beaucoup d'agriculteurs interrogés ne savaient pas qu’ils pouvaient inclure des investissements dans leur dossier, ni même parfois que des mesures autres que la mesure BPA existaient. Ce dernier point est d'ailleurs très révélateur des carences du système d'information soulignées précédemment et de la démarche suivie par le GIE Agro-service : même les agriculteurs impliqués dans le CTE sont parfois peu au courant du dispositif.

En ce qui concerne les investissements, les deux agriculteurs enquêtés qui en possèdent peuvent être considérés comme des "exceptions". L'un d'entre eux, qui possède un des dossiers les plus complets, a bénéficié des conseils de son fils, technicien au GIE Agro-service et qui s'est occupé de monter le dossier. Il fait d'ailleurs partie de ceux qui ont fait évoluer leur projet d'exploitation grâce au CTE. L'autre agriculteur est celui qui a monté son dossier avec le CNASEA, et la raison de ce choix se trouve justement dans la présence d’investissements. En effet, il s'était renseigné sur les possibilités qu'offrait le CTE et avait décidé d'inclure des investissements dans son contrat. Or le GIE Agro-service a refusé de s'en occuper, ce qui l'a poussé à se tourner vers le CNASEA.

La réflexion du GIE Agro-service selon laquelle le DOCUP était plus intéressant que le CTE possède en effet quelques limites. Le DOCUP étant un instrument créé pour soutenir une agriculture productiviste, il existe des conditions d'éligibilité pour les différents investissements que les agriculteurs désirent effectuer (nécessité d'avoir un certain niveau de production, ou de faire un investissement important,…). De plus, il est apparu que les demandes de subvention aux investissements faites dans le cadre du DOCUP mettaient en moyenne environ deux ans à être approuvées, ce qui est très long. Il est donc finalement intéressant d'intégrer des investissements dans les dossiers CTE, lorsqu'ils sont urgents ou non éligibles au DOCUP. On verra d'ailleurs par la suite que parmi tous les CTE "GFA" et "individuels" seuls cinq agriculteurs n'ont pas inclus d'investissements dans leur dossier.

· Des planteurs pessimistes

Terminons en évoquant la vision qu'ont les bananiers de l'avenir : parmi les enquêtés seuls trois sont optimistes. Le pessimisme généralisé est dû essentiellement aux problèmes récurrents liés à la commercialisation. Dans la continuité des observations précédentes, on peut regretter le fait que le CTE n'ait pas apporté, comme il aurait pu le faire, une amélioration par l'instauration de réflexions nouvelles.

Ce qu'il faut retenir des CTE "banane"

Presque tous les CTE "banane" sont construits sur le modèle d'un CTE-type, centré sur la mesure agro-environnementale "maintien de la bananeraie pérenne d'altitude" et qui exclut les investissements. Répondant à la nécessité de monter des CTE dans un délai relativement court, le GIE Agro-service a créé et diffusé ce CTE-type dès l'an 2000, adoptant une démarche peu conforme à l'esprit du CTE tel qu'il apparaît dans les textes. Cette démarche est caractérisée par une participation réduite des agriculteurs au montage du dossier, des diagnostics extrêmement succincts et des projets d'exploitation inexistants.

Maintes fois dénoncé, cet écart par rapport à l'esprit du CTE au bénéfice du simple captage de subventions se traduit à deux niveaux :

· dans de nombreux cas l'aide attribuée est considérée comme un apport de trésorerie supplémentaire : il n'y a globalement pas de changement technique engendré par la contractualisation ;

· malgré les difficultés rencontrées par la filière banane au niveau de l'environnement et de la pollution, la dimension "gestion des ressources naturelles" est totalement absente.

Cependant le montage des CTE "banane" a permis une amélioration importante, qui est le resserrement des relations entre les agriculteurs et l'encadrement technique et scientifique.

2.3.
Les CTE "GFA"

2.3.1.
Etude préliminaire aux enquêtes : une approche collective

· Présentation des CTE "GFA"

Les 37 CTE "GFA" ont été montés par les trois organismes que sont la SAFER, la Chambre d'Agriculture et le CNASEA. Ces organismes étaient apparemment moins sensibles à la pression obligeant à monter des dossiers CTE. Ils ont donc mis du temps à s'engager concrètement dans la diffusion du dispositif auprès des agriculteurs. En effet le CTE était un outil novateur, impliquant un changement dans la façon d'analyser l'agriculture et d'accompagner les producteurs. Dans un contexte guadeloupéen où il a mis du temps à être assimilé par les organismes d'accompagnement (cf. construction du contrat-type), ceux-ci ont tardé à s'adapter et à transmettre l'information aux agriculteurs.

En revanche on peut supposer que la décision qu'ils ont prise de s'engager dans le montage de CTE résulte d'une assimilation du dispositif et d’une compréhension de l’esprit, ce qui laisse présager de résultats satisfaisants au regard des objectifs énoncés dans la LOA.

Les entretiens des personnes concernées et des acteurs du développement ont permis d'avoir une idée des motivations qui animaient ces organismes.

· Les techniciens de la SAFER ont monté 26 CTE. Organisme chargé du suivi technique des GFA, la SAFER a vu dans le CTE un outil de développement approprié, correspondant à la philosophie du programme de développement qu'elle avait mis en place et répondant selon elle à la problématique des zones GFA par ses aspects territoire et environnement. De plus, une des préoccupations récurrentes des techniciens est de créer et encourager des dynamiques collectives au sein des GFA. Certains ont donc décidé d'utiliser le dispositif CTE pour appuyer le travail qu'ils effectuaient déjà auprès des exploitants.

Leur action a débuté sur le GFA de Birmingham, à l'initiative d'un technicien. Celui-ci accompagnait depuis 1999 l'émergence d'une démarche collective dans le GFA, après avoir constaté que les exploitants avaient des préoccupations similaires. Ayant vu un intérêt à inscrire leur démarche dans le cadre des CTE, il a donc conduit avec les exploitants une réflexion collective qui a débouché sur plusieurs contrats individuels.

Cette démarche a constitué le point de départ du travail de la SAFER sur les CTE mais, comme on l'a déjà observé avec l'étude des dates de signature des CTE, elle n'a pas été immédiatement suivie par les autres techniciens. Sur les huit dossiers de la SAFER signés avant 2002, sept concernaient des exploitations du GFA Birmingham.

· La Chambre d'Agriculture a présenté 10 CTE relatifs à des bénéficiaires de la réforme foncière, tous ces exploitants étant situés dans le même GFA (Blanchet I). La création de ces CTE est intégrée, d'après la Chambre d'Agriculture, dans une démarche plus large, à l'initiative des agriculteurs de Blanchet I. Ces exploitants, qui s'entendent relativement bien entre eux, rencontraient tous des problèmes financiers. Ils ont donc décidé de se tourner vers la Chambre d'Agriculture et réclamer un suivi technique particulier. Même si les CTE ont été présentés par la Chambre d'Agriculture, la zone d'étude était un GFA : le travail a donc été fait en collaboration avec la SAFER.

Soulignons toutefois la motivation des techniciens de la Chambre d'Agriculture qui se sont occupés des CTE : ils cherchaient auparavant à développer une démarche de diagnostic d'exploitation, afin d'améliorer le conseil fourni aux agriculteurs. Pour eux le CTE n'était à l'origine qu'un prétexte pour satisfaire cet objectif. Quoi qu'il en soit, l'état d'esprit des agriculteurs et des techniciens qui se sont engagés dans cette démarche paraît être favorable à une utilisation avantageuse de l'outil CTE. Les enquêtes auprès des agriculteurs permettront de tirer quelques conclusions sur les résultats engendrés.

· Enfin, le CNASEA a porté un CTE "GFA". Cette particularité vient du fait que le dossier a été monté par une stagiaire du CNASEA présente chez l'agriculteur en question. La démarche a cependant été intégrée à l'action globale du technicien de la SAFER sur le GFA concerné.

· Caractéristiques des exploitations concernées

Les exploitants bénéficiaires des CTE "GFA" ont un âge moyen de 46 ans. L'étude porte sur une population agricole particulière, qui exclut les moins de 35 ans et les plus de 55 ans. Les premiers sont très peu présents dans les GFA en raison des dates des réformes foncières (autour de 1990) et des faibles possibilités d'installation en Guadeloupe ; les seconds, même s'ils sont très nombreux dans l'île, ne pouvaient prétendre à un CTE en raison de la limite d'âge (56 ans).

Du fait des conditions d’attribution en zone GFA, la superficie des exploitations signataires est relativement homogène, et comprise entre sept et treize hectares. Seuls deux producteurs exploitent une superficie légèrement supérieure. Le chiffre d’affaires moyen est de 71 652 euros.

La production principale est naturellement la canne, culture obligatoire sur les GFA (au moins 60 % de la superficie des exploitations). A côté de cette culture d'exportation, la diversification est majoritairement répandue et très variable selon les exploitations. On peut ainsi rencontrer du maraîchage, des cultures vivrières, des cultures fruitières (verger, banane, ananas,…) sur des surfaces plus ou moins importantes, et de l'élevage (bovins, porcs, volailles, lapins) parfois très intensif. La diversification est très présente car encouragée par les techniciens de la SAFER, ce qui fait dire à certaines personnes, à l'évocation de la sectorisation de l'encadrement agricole, que la SAFER est en charge de la "filière diversification" (Govindin, 2001).

La main-d'œuvre, en relation avec les données précédentes, est très faible : dans la majorité des cas elle se limite officiellement au seul exploitant. L'agriculture des GFA est essentiellement familiale.

On se trouve devant un groupe d'exploitants partageant de nombreux points communs (date d'installation, surface relativement faible occupée en grande partie par de la canne à sucre, main-d'œuvre familiale, préoccupations communes au sein d'un même GFA), mais qui se distinguent les uns des autres par leurs choix de diversification. Il est donc possible d'observer une construction a posteriori de ce qui pourrait ressembler à un contrat-type GFA, fondé sur une base applicable à toutes les exploitations. L'étude préliminaire de la composition générale des CTE confirme, dans une certaine mesure, cette hypothèse.

· Composition des CTE

Comparativement aux CTE "banane", les CTE "GFA" sont a priori beaucoup plus consistants, avec des investissements généralisés et de nombreuses mesures agro-environnementales choisies.

Des investissements généralisés

Une des caractéristiques essentielles des CTE "GFA" est la présence des investissements : seuls cinq dossiers n'en possèdent pas. Cependant, probablement en raison de la capacité de financement des exploitants, les investissements restent relativement faibles comparés aux possibilités offertes par le CTE, avec une moyenne de 17 031 euros. Ils représentent en moyenne 50 % du chiffre d’affaires des exploitations ; douze sont inférieurs à 5 000 euros, et seuls cinq exploitants atteignent la limite des 15 000 euros de subventions CTE.

Le CTE apparaît ici essentiellement comme une alternative au DOCUP pour le financement des investissements. La raison principale en est l'existence de seuils d'éligibilité : les exploitants des GFA ne possèdent souvent pas un volume de production suffisamment important pour pouvoir prétendre au DOCUP.

De nombreuses mesures agro-environnementales

Une autre caractéristique des CTE "GFA" réside dans le fait que les dossiers contiennent généralement plusieurs mesures agro-environnementales : ainsi, plus des deux tiers des CTE (27) possèdent trois mesures ou plus (tableau 6). Cependant les aides relatives à ces mesures sont beaucoup moins importantes que celle associée à la mesure BPA, et le montant moyen perçu par les agriculteurs n’est "que" de 3 571 euros par an, ce qui représente en moyenne 11% de leur chiffre d’affaires. On ne remarque pas ici de différence notable entre les CTE montés par la SAFER et les autres CTE.

Il est également intéressant de souligner l'importance de la mesure "plantation et entretien d'une haie", que l'on retrouve 33 fois, et des mesures "plantation et entretien d'un alignement d'arbres" et "réhabilitation des fossés", qui apparaissent 24 fois chacune. On constate une certaine uniformisation des CTE à ce niveau, liée à une problématique récurrente sur les GFA : le problème des vols. En effet depuis plusieurs années déjà des exploitants se plaignent d'être l'objet de vols, et ce problème est en partie à l'origine de la réflexion menée sur le GFA Birmingham. Une solution trouvée pour y remédier a été de planter des haies, en utilisant notamment les CTE. Cette uniformisation reste cependant légère et mérite une étude plus approfondie grâce aux enquêtes d'agriculteurs. En effet, il est possible que les mesures en question ne soient pas aussi centrales que l'était la mesure BPA dans les CTE "banane", et qu'elles se positionnent en complément d'autres mesures et des investissements pour former des projets individualisés.

Soulignons ici une observation intéressante : les CTE du GFA Blanchet I se démarquent légèrement des autres CTE "GFA" et paraissent être fondés sur un CTE de base commun, composé des trois mesures "plantation et entretien d'une haie", "réhabilitation des fossés" et "entretien des mares". Cette observation nous montre qu'il ne faut pas perdre de vue les deux facteurs importants que sont la mise en place de réflexions collectives et la présence auprès des agriculteurs des techniciens. Ces derniers sont parfois à l'origine de la démarche, ils sont peut-être plus familiarisés avec l'outil et ils ont une position qui leur permet d'influencer les décisions. Ils sont associés à une démarche collective impliquant des exploitants avec des préoccupations similaires et conduisant une réflexion commune : il sera donc possible d'observer, comme pour les CTE de Blanchet I, un "effet GFA" dans la construction des CTE d'un même GFA.

Une amélioration avec le temps ?

Une étude sur une possible amélioration des CTE liée à une appropriation grandissante de l'outil par les techniciens ne paraît pas très réaliste avec les CTE "GFA", pour deux raisons :

· la première tient au fait que les organismes porteurs de projets ont mis du temps à s'engager dans la démarche de diffusion des CTE. Le résultat est que 34 des CTE "GFA" ont été montés dans la dernière année d'existence du dispositif CTE, et cette période est trop courte pour pouvoir observer une évolution.

· la deuxième raison a déjà été évoquée précédemment : comme les organismes impliqués ont délibérément choisi d'utiliser les CTE, on peut supposer qu'une phase d'assimilation et d’apprentissage a précédé cette décision et a permis une utilisation correcte et efficace du CTE rapidement.

· Répartition géographique

La différenciation suivant les communes n'aurait pas autant de sens, ici, que la différenciation suivant les GFA.

Huit GFA sont concernés par les CTE  :

· Blanchet I  : 13 CTE

· Birmingham  : 8 CTE

· Blachon  : 5 CTE

· Dupuy  : 4 CTE

· Michaux  : 3 CTE

· Vido  : 2 CTE

· Berthaudière  : 1 CTE

· L'Ecluse  : 1 CTE

L'historique de la mise en place des CTE dans le GFA de Blanchet I a déjà été évoqué. Ce qui est plus intéressant à remarquer ici est le fait que les GFA Blachon, Dupuy et Vido sont suivis par le même technicien, celui qui s'occupe du GFA Birmingham. On observe donc concrètement l'importance (confirmée par le responsable du service technique de la SAFER) du technicien dans la diffusion du CTE : plusieurs techniciens de la SAFER n'ont pas voulu s'engager dans la démarche, et la majorité des GFA n'a pas profité des CTE.

2.3.2.
Présentation des exploitations enquêtées

Seize agriculteurs ont été enquêtés, dans six GFA différents.
· Caractéristiques des agriculteurs

Les agriculteurs enquêtés peuvent être répartis, selon leur âge, en deux groupes. Neuf d'entre eux se rapprochent de l'âge moyen des agriculteurs guadeloupéens (51 ans) ; les sept autres sont plus jeunes et se situent aux alentours de la quarantaine. Leurs installations correspondent, à deux exceptions près, à la date de création des GFA auxquels ils appartiennent (tableau 7).

Ils sont majoritairement d'origine agricole, mais seuls quelques uns parmi les plus jeunes possèdent une formation autre que les stages à l'installation (BTA, BPA,…). Pour la moitié d'entre eux l'installation sur le GFA correspondait à un changement d'activité ; l'autre moitié est constituée de personnes qui possédaient auparavant une exploitation (en colonat ou en propriété), ou qui travaillaient dans une exploitation familiale.

Deux agriculteurs possèdent actuellement des responsabilités au niveau agricole, et trois autres en ont eu par le passé. Parmi ces cinq, deux disent se tenir informés régulièrement, participer à de nombreuses réunions.

· Situation géographique

La répartition suivant l'appartenance aux GFA s'effectue comme suit :

GFA
Nombre total de CTE
Nombre d'exploitants rencontrés

Blanchet I
13
6

Birmingham
8
2

Blachon
5
3

Dupuy
4
2

Michaux
3
1

Vido
2
2

Berthaudière
1


L'Ecluse
1


Plusieurs GFA ont été choisis afin de voir s'il existe un "effet GFA". Dans la même optique, six exploitants ont été rencontrés à Blanchet I pour éventuellement déceler une différence entre les CTE montés par la SAFER seulement et ceux où la Chambre d'Agriculture est intervenue. Le dossier porté par le CNASEA a également été étudié.

· Dates de signature des dossiers CTE

Les dates de signature des CTE étudiés se situent majoritairement en juillet 2002, voire en mars 2003. Seuls deux CTE, du GFA Birmingham, ont été signés plus tôt (l'un en novembre 2000, l'autre en décembre 2001). Les changements observés et les opinions recueillies portent donc sur une période relativement courte, et le manque de recul pourra parfois empêcher de tirer des conclusions définitives sur l'impact réel du CTE.

· Diversification et pluriactivité

Mis à part la canne à sucre présente sur toutes les exploitations, on retrouve au niveau de l'échantillon une relative diversité dans les productions. Les cultures de diversification, généralement au nombre de deux ou trois par exploitation, se répartissent entre maraîchage, igname, ananas, vergers, bananes, épices et jardin créole. L'élevage, généralisé et parfois intensif, concerne bovins, lapins, volailles et porcs. On pourra donc étudier l'influence des différentes stratégies sur la composition des CTE.

En ce qui concerne la pluriactivité, elle est très faible sur l'échantillon : sans pouvoir affirmer si c'est généralisable à tous les CTE, on constate ici que les exploitants qui ont monté des dossiers se consacrent totalement à leur exploitation.

· Contenu des CTE
On retrouve dans les enquêtes les caractéristiques principales des CTE "GFA" :

· quinze exploitants sur les seize ont inclus une partie investissement dans leur dossier CTE. Il s'agit en général d'investissements relativement importants : porcherie, hangar, matériel d'irrigation, véhicule,…

· quatorze dossiers possèdent au moins trois mesures agro-environnementales. La répartition exacte est la suivante :

Contenu des CTE
1 MAE
2 MAE
3 MAE
4 MAE
5 MAE

Nombre total

de CTE signés
6
4
9
10
18

Nombre d'exploitants enquêtés

2
4
6
4

· la mesure "plantation et entretien d'une haie" prédomine, apparaissant quinze fois. Viennent ensuite les mesures concernant les arbres (douze fois), les fossés (douze fois) et les mares (dix fois). D'autres MAE, moins fréquentes, concernent directement la production : "cultures patrimoniales" (sept fois), "collecte de gaines" (deux fois) et "rotation d'ananas" (une fois).

2.3.3. Un outil au service de la diversification

2.3.3.1.
Des changements essentiellement économiques

Pour les seize exploitants rencontrés, le nombre de changements observés suivant les différentes catégories retenues pour notre étude se distribuent de la façon suivante :

Type de changement
Technique
Economique
Social
Projet

Occurrences
5
16
10
4

· Changements techniques
Mis à part les plantations de haies ou d'alignements d'arbres (généralisées), seuls cinq agriculteurs annoncent avoir changé quelque chose dans leurs pratiques techniques habituelles. Quatre d'entre eux disent être plus attentifs à l'entretien général de leur exploitation.

Les enquêtes confirment donc ici la crainte relative à la perte du caractère incitatif des CTE en Guadeloupe : les CTE "GFA" ne possèdent presque aucune mesure impliquant des changements dans les pratiques techniques. La promotion de pratiques plus respectueuses de l'environnement est laissée au libre choix des exploitants.

· Changements économiques
Contrairement aux CTE "banane", dans les GFA tous les CTE ont entraîné des changements économiques. Il s'agit principalement des investissements, que plusieurs n'auraient pas pu effectuer sans l'apport du CTE. Les MAE entraînent parfois aussi des changements économiques, lorsque les agriculteurs décident d'optimiser les plantations de haies et d'arbres en y intégrant des espèces productrices, comme des arbres fruitiers.

Toujours en opposition avec les CTE "banane", et plus particulièrement avec la mesure BPA, il semblerait ici que pour les mesures choisies en GFA l'aide soit clairement justifiée, voire même trop faible. En effet, dix agriculteurs avancent que la subvention liée aux différents entretiens de haies, arbres, mares et fossés est juste suffisante pour couvrir les dépenses. Le reste des enquêtés estime que ces dépenses sont plus importantes que l'aide attribuée. Ils disent tous utiliser les subventions pour effectuer les investissements correspondant et ne les considèrent pas comme un complément de revenu.

On peut cependant formuler une petite réserve sur cette observation : les CTE étudiés se situent pour la plupart dans leur première année de fonctionnement. Or les mesures concernant les haies et les alignements d'arbres sont généralement caractérisées par une première année consacrée aux investissements de plantation. Les années qui suivront verront des dépenses différentes, liées exclusivement à l'entretien. Il est impossible de dire pour l'instant si ces dépenses seront plus élevées ou au contraire plus faibles, mais on peut penser qu'une étude similaire dans quelques années conduirait à des résultats différents.

· Changements sociaux

Comme pour les CTE "banane" ces changements sont très positifs, même si dans le cas présent ils se limitent essentiellement à une amélioration du suivi technique. Un producteur du GFA de Blanchet I, satisfait du travail effectué, a estimé que ça faisait très longtemps que les techniciens n'avaient pas passé autant de temps sur leurs exploitations. La démarche de construction participative des dossiers CTE, associée aux réflexions collectives, a globalement satisfait les agriculteurs rencontrés.

Quelques améliorations ont également été relevées dans les relations entre agriculteurs :

· au sein-même des GFA il n'y a pas eu d'évolution notoire, probablement parce que des réunions sont organisées régulièrement ;

· en revanche, un fait particulier a permis le dialogue entre agriculteurs de GFA différents. Une réunion avec tous les signataires de CTE "GFA" avait été organisée conjointement par la SAFER et le CNASEA, afin de régler les problèmes administratifs et indiquer les pièces manquantes dans les dossiers. Cette réunion s'est poursuivie par un tour de table improvisé, dans lequel les agriculteurs ont chacun présenté leur projet individuel. Au final, il s'est avéré que cet échange d'informations a été enrichissant pour quelques producteurs.

· Changements de projets
A première vue, le nombre de changements de projets peut paraître faible si l'on considère la mise en place de réflexions collectives et de diagnostics d'exploitations susceptibles de faire évoluer les stratégies individuelles.

Cependant ce chiffre ne signifie pas qu'il y ait eu une absence de réflexion chez les agriculteurs. Très souvent les exploitants rencontrés avaient un projet défini bien avant l'arrivée des CTE, mais ils étaient limités dans sa réalisation par l'aspect financier. Le CTE a donc été utilisé dans ces cas comme un outil financier uniquement.

Même les quatre changements de projet observés sont à nuancer : seulement deux agriculteurs parmi ceux-là ont modifié l'essentiel de leur projet ; pour les deux autres le CTE n'a fait que motiver l'intégration de haies à la réalisation d'un projet déjà défini.

Avec un CTE-type aussi malléable, l'importance du technicien devient primordiale pour la satisfaction des objectifs énoncés dans la LOA. Sans enlever aux agriculteurs leur capacité de réflexion, il ressort des enquêtes l'impression (somme toutes logique) que le conseil donné par les techniciens de la SAFER influence fortement les projets des agriculteurs. D'autant plus qu'il est bien souvent le seul conseiller qu'ils possèdent.

Citons pour exemple une exploitante qui, "sur les conseils du technicien", cherchait à se diversifier depuis plusieurs années. Ou encore la ressemblance extrême entre les trois CTE étudiés dans le GFA de Blachon. Malgré des systèmes de production distincts, cette ressemblance se retrouvait dans les investissements, les cinq MAE choisies, et même dans les opinions et points de vue des agriculteurs.

2.3.3.2.
Une démarche globalement satisfaisante

· Intéressement des agriculteurs au CTE

Le phénomène du manque d'information observé dans le cadre de l'étude sur les CTE "banane" est encore plus prononcé au niveau des GFA. Tous les CTE étudiés ont été montés sur l'initiative des techniciens (de la SAFER ou de la Chambre d'Agriculture), sauf un : celui porté par le CNASEA.

La responsabilité semble là aussi être partagée entre un manque d'informations précises sur le dispositif CTE et son rôle, et un manque d'implication personnelle des agriculteurs. Pour illustrer ce fait, seuls les deux exploitants qui font l'effort de se tenir informés régulièrement connaissaient l'existence du CTE avant que les techniciens ne viennent le leur proposer. Ils ont cependant attendu cette proposition pour s'engager dans la démarche de construction d'un dossier.

Ajoutons que l'intéressement des agriculteurs est souvent difficile à réaliser, sans qu'il n'y ait d'explication précise, et qu'il demande du temps. C'est ce qu'ont indiqué les deux personnes rencontrées sur le GFA Dupuy, qui ont vainement tenté de convaincre d'autres agriculteurs de leur GFA de l'utilité du CTE. De même, la SAFER regrette l'arrêt des CTE car l'intéressement de plusieurs agriculteurs commençait à se faire.

· Motivation

Il existe une quasi-unanimité dans la motivation des agriculteurs à monter un dossier CTE. Ils désiraient essentiellement améliorer leur exploitation, que ce soit en se diversifiant, en clôturant pour limiter les vols ou en embellissant et le CTE leur a permis de financer les investissements nécessaires à la concrétisation de leurs projets.

A posteriori cependant, trois agriculteurs (dont deux à Blanchet I) se réjouissent d'avoir pris part à une démarche de diagnostic qui leur a permis de raisonner la gestion de leur exploitation. On constate donc à nouveau l'importance que prennent les techniciens, non seulement dans le transfert d'informations ou l'aide à la réflexion, mais également dans la mise en œuvre du dispositif.

· Montage des dossiers

L'étude a déjà révélé plus d'une fois l'existence d'une certaine ressemblance dans les CTE "GFA", à la fois au niveau général et, pour certains cas, à une échelle plus réduite. On ne peut cependant pas parler de CTE type GFA, car la ressemblance reste limitée à quelques mesures agro-environnementales et l'individualisation des dossiers est perceptible dans la majorité des cas.

Le montage des CTE n'en a pas été parfait pour autant, comme en témoignent les résultats mitigés de l'utilisation du diagnostic d'exploitation. En effet, même si cinq agriculteurs pensent qu'il leur a été bénéfique, la moitié des enquêtés déclare ne pas avoir participé à son élaboration et une dizaine d'entre eux est incapable d'en citer les principaux éléments. La responsabilité est encore une fois partagée entre les techniciens et les agriculteurs, puisqu'on observe ce phénomène à l'intérieur même des GFA.

· Des agriculteurs plutôt optimistes

Concernant l'avenir, huit agriculteurs sont optimistes. Sans pouvoir établir de critère précis, ils possèdent généralement un système de production plus varié et développé que le reste de l'échantillon.

Les producteurs sont dans l'ensemble rassurés par les prix garantis de la canne à sucre et par la diversification, mais ils restent pessimistes devant l'inorganisation généralisée des filières et les difficultés de commercialisation qui en découlent.

Ce qu'il faut retenir des CTE "GFA"

Les CTE "GFA" sont caractérisés par une démarche de construction collective, initiée par les agriculteurs à Blanchet I et par les techniciens dans les autres GFA concernés.

L'étude a révélé que les producteurs se contentent généralement des informations que leur apporte le technicien de la SAFER. L'importance de l'encadrement technique est donc prépondérante au sein des GFA, et particulièrement pour les CTE : le technicien décide ou non d'utiliser l'outil, et dirige le montage des dossiers selon sa compréhension du dispositif.

Les CTE ont été utilisés dans les GFA comme une aide financière permettant de réaliser les projets individuels. Les changements se situent donc à deux niveaux : économique, grâce aux subventions facilitant les investissements, et social par une amélioration des liens entre les techniciens et les agriculteurs. La dimension "gestion des ressources naturelles", absente du CTE-type, n’a pas été intégrée à la réflexion.

2.4.
Les CTE "individuels"

2.4.1.
Etude préliminaire aux enquêtes : une approche individuelle

· Présentation des CTE "individuels"

Onze CTE ne rentrent dans aucune des deux catégories précédentes. Ils ont été portés par le CNASEA, la Chambre d'Agriculture, l'APAG, et même dans un cas par l'agriculteur lui-même. Ces CTE se situent en dehors de tout cadre ou dynamique collective, et reposent bien souvent sur une démarche venant des agriculteurs.

· Le CNASEA a monté sept CTE individuels. Sans contrainte particulière ou obligation de résultats, les techniciens du CNASEA ont conseillé des agriculteurs qui désiraient monter un CTE mais qui n'avaient pas un soutien technique semblable à celui dont peuvent bénéficier les bananiers ou les exploitants des GFA.

· La Chambre d'Agriculture a monté deux CTE en plus des CTE "GFA" de Blanchet I. Le premier dossier, signé en novembre 2000, a été fait dans le cadre d'une formation aux CTE, interne à la Chambre d'Agriculture.

· L'APAG s'est engagée rapidement dans le dispositif, et a présenté un CTE en novembre 2000 (qu'ils qualifient eux-mêmes de "bateau"). Par la suite ils n'ont pas estimé avoir les compétences nécessaires pour monter des dossiers CTE "longs et compliqués", alors ils n'ont plus renouvelé l'expérience. Cette attitude paraît étonnante si l'on considère le fait qu'ils ont élaboré deux mesures relatives à la culture d'ananas, qui ont été intégrées dans le contrat-type. Au final seule une de ces mesures a été contractualisée, à une reprise.

· L'agriculteur qui a monté lui-même son dossier a eu une démarche peu commune, qui a débuté quelques années avant la mise en place du CTE. Il avait décidé, conjointement avec d'autres producteurs du Groupement d’Etude et de Développement Agricole (GEDA) auquel il appartenait, de faire progresser son exploitation et monter un dossier DOCUP. Une démarche de réflexion comprenant l'élaboration d'un état des lieux et d'un diagnostic a donc été entamée, avec l'aide de la Chambre d'Agriculture. Les dossiers DOCUP n'ont finalement pas été réalisés mais, ayant appris l'existence du CTE il a décidé de valoriser le travail effectué en montant un dossier.

· Caractéristiques des exploitations concernées

L'âge des exploitants se situe pour la plupart aux alentours de 40 – 45 ans. La SAU de leurs exploitations est très variable, allant de 1900 m² à 23 hectares, et le chiffre d’affaires moyen est de 76 888 euros. Leurs productions sont assez diverses, parfois peu communes et souvent multiples au sein d'une même exploitation : on trouve ainsi de la canne à sucre, du café, de la vanille, du miel, du maraîchage (sous serres ou non), des fruits, des poulets,…

· Composition des CTE

Tous les CTE "individuels" possèdent des investissements, mais leur caractéristique principale réside dans le fait que ces investissements sont importants : cinq dossiers atteignent la subvention maximale (15000 euros). Avec une moyenne de 24 130 euros, ils représentent 85 % du chiffre d’affaires des exploitations.

En complément des investissements, le choix du nombre de mesures agro-environnementales est très varié :

Nombre de MAE choisies
1 MAE
2 MAE
3 MAE
4 MAE
5 MAE
6 MAE

Nombre de dossiers correspondants
2
3
1
4
0
1

Pour ces mesures les agriculteurs reçoivent en moyenne 3 123 euros par an. Cette aide représente en moyenne 10,2 % du chiffre d’affaires des exploitations.

Encore une fois on constate une prédominance des mesures relatives aux plantations de haies et d'arbres, sélectionnées huit fois chacune. En revanche, la diversité des autres mesures choisies est plus importante, avec trois MAE qui n'apparaissent que dans ces CTE ("implantation et maintien des dispositifs enherbés", "coupe manuelle de la canne à sucre en vert" et "ouverture d'une parcelle fortement embroussaillée").

· Répartition géographique

On peut constater une grande diversité au niveau de la localisation géographique des exploitations : il n'existe pas deux exploitations qui soient sur la même commune, et elles sont réparties sur la Basse-Terre, sur la Grande-Terre et à Marie-Galante.

2.4.2.
Présentation des exploitants enquêtés

Six agriculteurs ont été interrogés, correspondant à cinq CTE portés par le CNASEA et à celui porté par le bénéficiaire.

· Caractéristiques des agriculteurs

Concernant les agriculteurs, on observe une remarquable similitude sur plusieurs points. Tous d'origine agricole, ils possèdent généralement une formation agricole mais ne sont devenus agriculteurs qu'après avoir travaillé un certain temps dans un autre domaine. Pour certains la transition ne s'est faite que très récemment.

Les installations sur les exploitations concernées par le CTE sont très récentes (entre 1998 et 2001 pour cinq d'entre eux, 1992 pour le sixième). Cinq producteurs sont ainsi en pleine phase de construction de leurs systèmes de production, et plusieurs bénéficient de la Dotation aux Jeunes Agriculteurs (DJA).

Quatre exploitants possèdent des responsabilités au niveau agricole (dans des syndicats, GIE, GEDA, associations de producteurs,…), et ils sont tous impliqués au minimum dans des groupements de producteurs.

· Dates de signature des dossiers CTE

Deux dossiers ont été signés dès décembre 2001 : ils concernaient l'agriculteur installé en 1992 et celui qui a porté lui-même son dossier. Les quatre autres dossiers, correspondant aux installations les plus récentes, ont été montés juste avant le gel des CTE, et donc signés récemment (en mars 2003 pour trois d'entre eux).

· Systèmes d'activité

La pluriactivité est prépondérante sur l'échantillon : pratiquée par cinq exploitants (dont deux occasionnellement, selon leurs besoins financiers), elle est liée aux investissements que nécessite la mise en place des systèmes de production. A terme la plupart des personnes interrogées prévoit de ne vivre que des revenus de l'exploitation.

Il existe une réelle diversité dans les systèmes d'activités étudiés :

· une production de miel et hydromel. L'écoulement de la production est pratiquement garanti, mais le volume de production est encore faible.

· une pépinière – fruitière (sous serres). L'écoulement de la production est garanti.

· une association maraîchage – agrumes avec un projet d'agro-transformation, en développement.

· une production diversifiée comprenant banane, maraîchage, agrumes et café. L'installation est récente, et le volume de production est encore faible.

· deux productions de café et vanille, en agriculture biologique. L'installation est là aussi très récente : en attendant d'avoir une production les exploitants cultivent des ignames et des légumes.

· Contenu des CTE

Le fait que plusieurs exploitants se trouvent dans une phase d’installation est très important : il justifie notamment l’existence d’investissements élevés (par comparaison les producteurs de GFA, qui ont déjà capitalisé depuis plusieurs années sur leurs exploitations, ont des montants plus faibles).

Les dossiers étudiés possèdent une, deux ou quatre mesures agro-environnementales. L'originalité réside dans le fait que quatre exploitants ont décidé d'inclure des mesures qui leur permettaient de faire progresser leur projet, et non des mesures "annexes". Les mesures choisies leur ont ainsi permis de développer la production, que ce soit pour la banane, le café, la vanille ou les agrumes.

2.4.3.
Un outil adaptable mais non incitatif

2.4.3.1.
Peu de changements engendrés par le CTE

Pour les six exploitants rencontrés, le nombre de changements observés suivant les différentes catégories retenues pour notre étude se distribuent de la façon suivante :

Type de changement
Technique
Economique
Social
Projet

Occurrences
1
6
4
2

· Changements techniques
Un seul exploitant a modifié ses pratiques techniques grâce au CTE, et le changement est limité à un entretien plus consciencieux de l'exploitation. Cette donnée peut être relativisée par la présence de l'agriculture biologique dans l'échantillon, et par le fait que les systèmes de production sont en création. Il n'en demeure pas moins que la faiblesse de l'environnement dans le contrat-type se traduit ici de manière flagrante par l'absence d'action (ou de prise de conscience) environnementale.

· Changements économiques
Ils sont liés, comme pour les CTE "GFA", aux investissements. Les CTE "individuels" ont aidé les producteurs à réaliser plus rapidement un projet dans lequel ils s'étaient engagés. Il est intéressant de noter que les changements proviennent ici non seulement de la subvention aux investissements mais aussi, et plus fréquemment que pour les CTE "GFA", des aides annuelles des MAE.

Au niveau du montant de ces aides, l'opinion des producteurs interrogés est positive : ils considèrent tous qu'il correspond à ce qu'on leur demande de faire. Trois agriculteurs considèrent d'ailleurs l'aide financière du CTE comme un "plus" dans la mise en place de leur projet ; l'un d'entre eux avance même : "j'accepte l'argent, mais je ne devrais pas être payé pour quelque chose que je dois faire". Cette attitude, caractéristique des CTE "individuels", sera complétée par l'analyse des motivations des producteurs.

· Changements sociaux

Les producteurs interrogés possédaient déjà dans l'ensemble un bon réseau de relations. L'amélioration n'est donc pas aussi importante que pour les CTE "banane" ou "GFA" : un seul agriculteur considère ces changements comme un point "très positif" du CTE.

Lorsqu'ils ont eu lieu, les changements sociaux se sont limités à une amélioration des relations existantes, essentiellement avec le CNASEA et d'autres producteurs intéressés par le CTE.

· Changements de projet

Les deux changements de projets observés ici sont liés aux investissements. La limite de subvention aux investissements dans le cadre du CTE a poussé un exploitant à faire un avenant à son Etude Prévisionnelle à l'Installation et à sélectionner le matériel le plus important parmi tous les investissements qui y étaient prévus. Pour un autre agriculteur le diagnostic a permis de prendre conscience que son projet d'agro-transformation était trop important, et donc de le réajuster à son volume de production.

Soulignons en complément de cette observation la vision du CTE que possèdent plusieurs des agriculteurs enquêtés : pour eux, un des points les plus positifs de l'outil est qu'il "s'adapte aux projets".

2.4.3.2.
Une démarche individuelle

· Intéressement des agriculteurs au CTE

On observe ici une des différences les plus importantes entre les CTE "individuels" et les autres CTE. Tous les agriculteurs enquêtés connaissaient l'existence du CTE bien avant qu'un technicien ne vienne le leur proposer. Ils en avaient entendu parler au travers des médias, par discussion avec d'autres producteurs ou encore au sein de réunions diverses (formations, syndicats,…). Les CTE "individuels" concernent donc en majorité des agriculteurs qui font l'effort de se tenir informés, et on ne retrouve pas le phénomène d'assistanat présent chez les bananiers et au sein des GFA.

En revanche on peut constater à nouveau des carences dans le système d'information et de communication. En effet la moitié des enquêtés, bien que connaissant l'existence des CTE, ne se sont engagés dans la démarche que lorsque le technicien du CNASEA le leur a proposé. Soit l'outil leur paraissait trop complexe soit ils ne voyaient pas a priori l'intérêt qu'ils pouvaient trouver en montant un dossier.

· Motivation

La motivation est unanime chez tous les exploitants rencontrés, et elle est la même que pour les CTE "GFA". Le CTE a été utilisé comme un outil de financement des investissements. On peut cependant constater une légère différence par rapport aux agriculteurs des GFA, qui ont utilisé les CTE comme point de départ pour leurs investissements. Les exploitants concernés ici se situent généralement dans une phase d'installation, et ils ont utilisé le financement des CTE pour accélérer un processus qu'ils avaient déjà entamé.

On remarque également de manière plus marquée dans cet échantillon un élément qui est apparu dans l'étude du groupe "GFA", à savoir l'utilisation du CTE comme alternative au DOCUP. En effet, mis à part le cas déjà évoqué de l'agriculteur qui a porté seul son dossier, deux autres personnes interrogées avouent s'être engagées dans le CTE uniquement parce que le DOCUP ne leur convenait pas. La première a intégré la construction d'un bassin de rétention d'eau non éligible au DOCUP ; la seconde a inclus des investissements éligibles au DOCUP, mais celui-ci était trop contraignant pour monter un dossier (délais d'acceptation et de remboursement trop longs, nécessité de payer les investissements en totalité dans un premier temps). Dans les deux cas les agriculteurs n'ont choisi des mesures agro-environnementales que parce qu'il était obligatoire d'en posséder au moins une dans son dossier CTE.

Les agriculteurs qui n'ont pas pris le CTE comme une alternative au DOCUP l'ont considéré comme un complément aux autres aides existantes (DOCUP, DJA, OGAF…).

· Montage des dossiers

Au-delà de la généralisation d'investissements lourds, on ne constate pas de ressemblance entre les différents CTE "individuels". Cela est certainement du en premier lieu au fait que les exploitations concernées possèdent des caractéristiques et des projets différents. Une autre raison se trouve dans la participation des acteurs au montage des dossiers, à commencer par l'implication dans la construction du diagnostic. En effet seuls deux agriculteurs n'en connaissent pas le contenu, ils sont cinq à y avoir participé et il a été bénéfique pour deux d'entre eux.

Cette participation des agriculteurs au montage de leurs dossiers limite évidemment l'influence du technicien (cinq des dossiers étudiés ont été montés par le même technicien, venant du CNASEA), qui se comporte dès lors plus comme un conseiller que comme un décideur.

· Des agriculteurs résolument optimistes

Cinq des six producteurs enquêtés sont optimistes concernant l'avenir. Lorsqu'ils se sont installés ce n'était pas par nécessité mais par choix : ils sont confiants dans les projets d'exploitation qu'ils ont montés, car ils ont généralement choisi des productions qui sortent du commun guadeloupéen et qui peuvent être très bien valorisées.

Ce qu'il faut retenir des CTE "individuels"

Les signataires des CTE "individuels" sont des agriculteurs qui ne bénéficient pas d'un appui technique particulier, mais qui possèdent généralement un bon réseau d'informations. Beaucoup sont en phase d'installation et ont vu dans le CTE une aide leur permettant d'accélérer la mise en place d'un projet déjà réfléchi et défini.

A part les changements économiques engendrés par les subventions peu de changements sont observés, même si les agriculteurs participent activement au montage de leur dossier.
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